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Résumé :

Les prémices de la responsabilité sociale datent depuis le début du XXème siècle en Amérique du nord  sous le nom de la Corporate Social Responsability CSR ou encore la RSE nord américaine.  Howard R. Bowen est souvent identifié comme le père fondateur de cette discipline (Carroll, 1979, 1999 ; Wood, 1991b), son livre de 1953  « Social Responsibilities of the Businessman (SRB) » est présenté comme un ouvrage séminal, anticipant et structurant les approches théoriques en matière de RSE. La Responsabilité Sociale de l’Entreprise est devenus un facteur  d’innovation et constitue un avantage concurrentiel sur le marché. Il s’agit donc d’assurer un équilibre entre l’économie, le social, et l’environnement.
C’est dans ce contexte que le Maroc a ratifié plusieurs conventions internationales visant à respecter le droit de l’Homme, la préservation de l’environnement, le respect des exigences réglementaires… La démarche marocaine s’inscrit dans une conception positive de la RSE, l’objectif est de promouvoir l’investissement socialement responsable pour en faire un avantage compétitif pour les entreprises engagées en faveur de la responsabilité sociale.

Notre article s’inscrit dans ce cadre, dont l’objectif principal est de déterminer les différents investissements effectués par les entreprises marocaines afin d’intégration les critères extra-financiers relatifs à l’Investissement Socialement Responsable.
Afin de répondre à notre objectif, nous allons tout d’abord procéder par une revue de la littérature relative la RSE et l’ISR afin de constituer le cadre conceptuel, qui sera une base de notre deuxième partie empirique.

Quant à la méthodologie adoptée, nous avons mené une étude exploratoire auprès de 12 entreprises marocaines labellisées RSE. Le guide d’entretien était l’outil utilisé afin de diriger nos entretiens semi-directifs avec les différents responsables. Après cette exploration nous avons pu tirer plusieurs constats que nous allons présenter dans le travail faisant l’objet de notre communication.
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1. Introduction :
Le concept de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) connaît un essor considérable depuis plusieurs années à travers le monde. Il ne faudrait pas croire pour autant que son succès actuel repose sur un simple effet de mode. Le « concept » de RSE a déjà une longue histoire. C’est un paradigme complet dont seule une recension historique peut nous révéler la richesse.
Un économiste, Howard R. Bowen, est souvent identifié comme le père fondateur de cette discipline (Carroll, 1979, 1999 ; Wood, 1991b). Son livre de 1953, Social Responsibilities of the Businessman (SRB) est présenté comme un ouvrage séminal, anticipant et structurant les approches théoriques en matière de RSE. Mais si SRB est devenu l’une des quelques références bibliographiques obligées de tout travail gestionnaire en matière de RSE, il est aujourd’hui difficilement accessible en Amérique du Nord et quasiment introuvable en Europe. 

Bien que le concept soit assez ancien et soit pris en compte par plusieurs organisations internationales depuis les années 70, il ne s'est véritablement développé en Europe qu’au cours de ces dernières années, en tant qu’outil permettant de développer à la fois la croissance et la qualité de l’emploi. Le coup d’envoi fut donné par Jacques Delors en 1995, à travers un appel à la « responsabilité des entreprises pour lutter contre l’exclusion sociale ». 
Depuis la fin des années 1990, plusieurs organisations internationales ont apporté leur contribution au développement de la RSE dans le monde. Citons, en particulier, l’Organisation de Coopération et de Développement économiques (OCDE), l’Organisation internationale du Travail (OIT) et les Nations unies.
Cette montée en flèche du concept, particulièrement en Europe, a fait couler beaucoup d’encre pendant plusieurs années au point que certains y ont vu un effet de mode passagère. Effectivement, l’idée peut paraître de prime abord étrange, surtout à ceux qui ont cru pendant longtemps à l’importance du profit dans la croissance de l’entreprise privée et au rôle de l’Etat dans la préservation de cette croissance et dans la limitation des abus que peut générer l’entreprise dans sa recherche à maximiser son profit. 

Et même avant que ce concept de base soit parfaitement perçu et qu’il gagne une unanimité relative quant à sa signification, plusieurs autres concepts qui lui sont liés directement ou indirectement sont apparus, et se sont diffusés dans le monde entier et ont même eu un impact important sur les législations, les réglementations et les comportements. Nous faisons ici allusion à l’éthique des affaires, au développement durable et à la gouvernance d’entreprise. De nos jours, la « Responsabilité Sociale de l’Entreprise » (RSE) paraît très populaire dans les milieux des affaires et académiques. Mais, malgré le grand nombre de livres, d’articles et de thèses de doctorats qui traitent le sujet de la RSE, le concept reste flou, voire controversé.
C’est dans ce contexte que le Maroc a ratifié plusieurs conventions internationales visant à respecter le droit de l’Homme, la préservation de l’environnement, le respect des exigences réglementaires… La démarche marocaine s’inscrit dans une conception positive de la RSE, l’objectif est de promouvoir l’investissement socialement responsable pour en faire un avantage compétitif pour les entreprises engagées en faveur de la responsabilité sociale.

Ainsi, une question centrale se pose : Comment les entreprises marocaines labélisées RSE intègrent-elles les critères extra-financiers dans leurs investissements ?

Afin de répondre à cette problématique, nous allons tout d’abord procéder par une revue de la littérature, où nous chercherons à mieux expliciter le sens que le concept de RSE a pris depuis plusieurs années jusqu’à nos jours, et ce, en passant par, ses principales définitions qui lui ont été attribués aux  les principales théories sur lesquelles se fonde ce concept, afin de constituer le cadre conceptuel, qui nous sera utiles dans la deuxième partie empirique. 
2. Définition du concept de RSE :

Dans sa Communication intitulée « La responsabilité sociale des entreprises : une contribution des entreprises au développement durable », la Commission européenne définit la RSE comme « l'intégration volontaire par les entreprises des préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes».

Afin de mieux comprendre cette définition, il paraît opportun de s'arrêter sur quelques unes des notions sur lesquelles elle repose :

2.1. Intégration volontaire :
La démarche volontaire signifie que les entreprises prennent librement des engagements afin d'améliorer leurs performances sociales et environnementales au-delà des obligations légales.

Cet aspect volontaire est fortement remis en cause par certains partenaires sociaux et par les acteurs de la société civile. Ils lui reprochent, entre autres, de laisser aux entreprises la liberté de choisir la manière dont elles doivent prendre en compte les paramètres sociaux et environnementaux dans leurs activités. Ils estiment, de manière générale, que la Commission ne garantit pas la responsabilité des entreprises devant leurs partenaires, n’impose pas des conditions sociales et environnementales, n’instaure pas des normes et des principes internationaux, ne recourt pas à des mesures de politique générale comme les marchés publics et les subventions publiques pour encourager un comportement responsable et ne garantit pas un contrôle indépendant.

Cependant, une démarche volontaire peut constituer un atout car elle permet à l'entreprise de trouver les meilleures solutions et d'adapter le concept de RSE à sa structure en fonction de son secteur et de sa situation géographique.

Dans son dernier avis sur le sujet, le Comité économique et social européen rappelle qu’ « une démarche socialement responsable doit reposer sur une application effective et dynamique des normes existantes (législation et accords collectifs) et s’accompagner d’engagements volontaires allant au-delà des normes ».
2.2. Intégration de préoccupations sociales et environnementales :
La responsabilité sociétale des entreprises est basée sur le principe de la Triple Bottom Line, c’est-à-dire la recherche de profits, le respect de normes sociales et environnementales. La performance d’une entreprise ne se calcule pas seulement en fonction de critères économiques, mais doit également être évaluée au niveau social et environnemental.

L'expression People, Planet, Profit est souvent employée pour traduire cette triple performance de l'entreprise. « Triple approche : conception selon laquelle les performances globales d'une entreprise doivent être mesurées en fonction de sa contribution combinée à la prospérité économique, à la qualité de l'environnement et au capital social.»

La Commission européenne s'est inspirée des conceptions des différents États membres pour donner cette triple dimension à la RSE. 
2.3. Les relations avec les parties prenantes
Depuis les années 1970, l’expression « stakeholders » est utilisée dans les théories de management et de gestion. Ce concept des « parties prenantes » permet de mieux rendre compte de la réalité de l’entreprise et d’étudier toutes les interactions qu’une organisation entretient avec son milieu. L’entreprise n’étant pas un système fermé et imperméable, sa survie dépend d’un nombre important de facteurs sociaux et environnementaux, qui ne se réduisent pas aux actionnaires et aux clients. Dans sa publication Strategic management : a stakeholder approach, Edward Freeman définit les parties prenantes comme « tout groupe ou individu qui peut être affecté ou est affecté par l’accomplissement des objectifs d’une organisation ».

« Chaque groupe représenté dans une bulle a un parti pris, un enjeu (« a stake ») dans l’entreprise, d’où la dénomination de partie prenante, de détenteur d'un enjeu (stakeholders). »

Figure 1 : L’entreprise et ses parties prenantes
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Source : Freeman 1984, modèle simplifié
Le schéma ci-dessus présente l'ensemble des parties prenantes ayant une influence directe ou indirecte sur la vie de l'entreprise. Chaque groupe de « stakeholders » doit être pris en compte par l'entreprise lors de la définition de ses objectifs et de sa mission.

« La Théorie des Stakeholders établit que la nature des parties prenantes d’une organisation, leurs valeurs, leur influence relative sur les décisions et le type de situation constituent des informations relevantes pour prévoir le comportement organisationnel. »

3. Les fondements théoriques de la RSE :
La  RSE  apparaît  aujourd’hui comme  une notion en cours de définition, dont la théorisation s’effectue  par  vagues  successives,  avec l’introduction  de  nouveaux  concepts.  Ainsi,  l’appropriation  du  vocabulaire  issu  de  la  RSE  semble indiquer une absence flagrante quant à la signification des différents aspects couverts par ce concept. Plusieurs définitions ont été avancées, différentes approches et orientations sont proposées pour cerner  le concept,  sans pour autant qu’un consensus ne  se dégage. Ces  diverses conceptualisations, souvent divergentes, ont fait émerger de nombreuses tentatives d’opérationnalisation qui se révèlent souvent peu homogènes.
3.1. L’évolution de la construction théorique de la RSE

Il est possible de  distinguer  trois  grandes  phases  d’élaboration  théorique  du  concept  de RSE  (Wood, 1991 citée dans Gond et Igalens, 2008). 
La première phase renvoie aux débats des années 50 et 60 et au régime de type « associatif » où la RSE était encadrée. Cette période est dominée par les débats autour de la question de la délimitation des responsabilités, de la définition du concept de RSE, ainsi que des questions liées aux fondements éthiques et économiques de cette notion. Cette période est donc caractérisée par une approche normative et philosophique de la RSE (Gond et Igalens, 2008). La seconde phase renvoie aux années 70 où le contexte est marqué par des mouvements sociaux et environnementaux prenant pour cible les entreprises. Le régime de marché est « sociétal » et la RSE obligatoire. Le concept de  RSE prend alors un tournant plus managérial et plus pragmatique. Ainsi, à titre illustratif, Ackerman et Bauer (1976) se concentrent sur les questions de la gestion concrète des problèmes sociaux et environnementaux des firmes. Ils introduisent à cet effet la notion de réactivité ou sensibilité sociale de l’entreprise (Corporate Social Responsiveness, ou « CSR») qui renvoie « aux  processus  de  gestion  de  la  RSE  par  les  entreprises  ainsi  qu’au  déploiement et à la mise en oeuvre des pratiques de RSE ». 
A partir des années 80 et 90, le régime  de  l’ « efficacité » succède au régime sociétal et la RSE devient volontaire. Cette période  voit  l’émergence  d’un  concept  d’un  type  nouveau  et  qui  succède  à  la  notion  de sensibilité sociétale : la Performance sociétale de l’entreprise (Corporate Social Performance) ou PSE. La PSE se veut une tentative de synthèse des deux approches antérieures et comme une nouvelle perspective englobant les capacités de gestion de la RSE, les impacts des niveaux des principes de responsabilité sociale, le niveau des processus de gestion des problèmes sociaux ; il complète ces approches en intégrant un troisième  niveau  d’analyse : celui des résultats et des impacts concrets des politiques de RSE. 

La figure ci-dessous résume l’évolution théorique du concept de RSE depuis les années 50 jusqu’aux années 2000, aboutissant à une approche qui distingue trois niveaux : les principes et valeurs qui guident la RSE, les processus de gestion de la RSE, et les résultats obtenus en matière de RSE.

Figure2 : La construction théorique de la RSE
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Source : Gond et Igalens, 2008
3.2. Les approches de la RSE
Donner au concept de RSE une définition exacte est un exercice aussi complexe que périlleux dans la mesure où c’est une notion aux contours flous. Plusieurs chercheurs ont tenté depuis une cinquantaine d’années de définir la notion sans pour autant arriver à un consensus. 

Les  auteurs  qui  se  sont  penché  sur  le  concept  de  RSE  l’ont  abordé  d’un  point  d’ancrage  différent, en se référant à une discipline pour le cerner. Ce qui explique que les définitions données jusqu’à présent sont peu uniformes. Il semble alors plus pertinent de privilégier une  typologie de la RSE qui soit fondée sur une catégorisation des définitions par approches de gestion. Ceci semble mieux adapté afin de mettre en avant les différentes représentations ainsi que les différents angles de vue sous lesquels le concept a été appréhendé. Aussi, le tableau ci-dessous présente les différentes approches existantes de la RSE en prenant en considération à la fois l’évolution des conceptions et la « diversité sémantique » incarnée par la notion de RSE.

Tableau 1: Les différentes approches qui sous-tendent l’évolution du concept de la RSE

1. La RSE va au-delà de l’intérêt économique de la firme

	Bowen 1953
	La RSE renvoi à l’obligation de mettre en œuvre les politiques, de prendre les décisions, et de suivre les lignes de conduite qui répondent aux objectifs et aux valeurs considérées comme désirables par la société

	Davis 1960
	La RSE est la considération de la firme et sa réponse à des problèmes qui vont au-delà de ses engagements économiques, techniques et légaux pour atteindre le seuil du « social benefit »

	Mc Guire 1963
	L’idée de responsabilité sociétale suppose que la firme n’a pas seulement des obligations légales ou économiques, mais qu’elle possède également des responsabilités envers la société, qui dépasse le simple cadre de ces obligations

	Backman 1975
	La RSE renvoie aux objectifs et aux raisons qui donne une âme aux affaires plutôt qu’à la recherche de la performance économique

	Jones 1980
	La responsabilité sociale est l’idée selon laquelle les firmes, au-delà des prescriptions légales ou contractuelles, ont des  obligations envers les acteurs sociétaux

	Mc Williams et Siegle 2001
	La RSE est l’ensemble des actions qui répondent aux attentes de la société et qui vont au-delà des intérêts économiques de la firme dans le respect des lois


2. La RSE consiste à maximiser le profit pour les actionnaires
	Friedman 1962
	Rien  n’est plus dangereux pour les fondements de notre société que l’idée d’une responsabilité sociétale des entreprises autre que de générer un profit maximum pour leurs actionnaires

	Friendman 1970
	La responsabilité  sociétale de l’entreprise est celle d’accroitre ses profits. Elle consiste à utiliser ses ressources et à s’engager dans des activités destinés à accroitre ses profits, dans la mesure où elle respecte les règles de jeu, c'est-à-dire celles d’une concurrence ouverte et libre


3 . La RSE vue comme une simple responsabilité publique

	Preston et Post  1975
	La responsabilité publique des entreprises RPE met l’accent sur l’importance du « public policy process »(p .102) . Elle consiste en un ensemble de principes et d’engagements que la firme est tenue de respecter


4. La RSE consiste à répondre aux attentes de la société de façon volontaire :

	Manne 1972
	La responsabilité sociétale est l’idée selon laquelle les firmes répondent aux attentes de la société de façon volontaire

	Caroll 1979
	La responsabilité sociétale est ce que la société attend à un moment donné des organisations en matière économique, légal, éthique et volontaire

	Jones 1980
	La RSE n’est en aucun cas une obligation de nature coercitive. L’entreprise est tenue d’adopter un comportement responsable, mais toute action sociale influencée par une contrainte légale n’est aucun cas volontaire

	Fredrick 1994
	L’acceptation volontaire des principes de responsabilité est toujours préférable à la réglementation ou à l’intervention contraignante.


5. La PSE se compose d’un ensemble de principes se déclinant aux niveaux institutionnel, organisationnel et managérial

	Wood 1991
	La responsabilité sociétale ne peut être appréhendée qu’à travers l’interaction de trois principes : la légitimité, la responsabilité publique, et la discrétion managériale. Ces principes résultent de trois niveaux d’analyse institutionnelle

	Swanson 1995
	La RSE intègre une double perspective de contrôle social sur l’entreprise et de respect volontaire par celle-ci d’un ensemble de  devoirs. Ces deux orientations se déclinent au niveau de macro-principes institutionnels et organisationnels et de micro-principes mie en œuvre dans les processus de prise de décision


6 .La PSE comme intégration des multiples approches de la responsabilité sociétale 

	Caroll 1979
	La PSE est l’articulation et l’interaction entre (a) différentes catégories de responsabilités sociétales, (b) des problèmes spécifiques liés à ces responsabilités et (c) des philosophies de réponse à ces problèmes

	Watrick et Cochran 1985
	La PSE est l’interaction sous-jacente entre les principes de responsabilité sociétale, le processus de réceptivité sociétale et les politiques mises en œuvre pour faire face aux problèmes sociaux

	Wood 1991
	La PSE est une configuration organisationnelle de principes de responsabilité sociétale, de processus de réceptivité sociétale et de programmes/ politiques/ résultats observables liée aux relations sociétales de la firme

	Swanson
	La PSE est une configuration résultant d’une interaction entre macro-principes et micro-principes de la RSE, d’une part, et culture organisationnelle et impact social d’autre part.


7. La PSE comme capacité à satisfaire les « stakeholders »

	Clarkson 1995
	La PSE peut se définir comme la capacité à gérer et à satisfaire les différentes parties prenantes de l’entreprise

	Van Marrwijk 2003
	La RSE est un « ensemble d’activité, volontaire par définition, prenant en compte les préoccupations sociales et environnementales dans l’activité de l’entreprise ainsi que dans son interaction avec ses « stakeholders »


8. La PSE vue comme un système « guidé »

	Mitnick 1993
	La PSE est un sous-système d’un système plus global de performance guidé par des normes. Il se décompose en un ensemble d’inputs transformés par un processus de conversion en des outputs véhiculés par l’environnement. L’enjeu est d’optimiser le fonctionnement du système


9. La PSE un concept contingent

	Husted 2000
	La PSE incarne la logique de la contingence, elle serait donc une fonction d’interaction entre, d’une part, les problèmes sociaux, et d’autre part la stratégie et la structure organisationnelle qui sont inhérentes à ces problèmes


Source : Gond et Mullenbach (2004); Caroll (1999
3.3. Les théories de la RSE

3.3.1. La théorie classique (École de Chicago)

Le développement des travaux sur la RSE dans les années 50 et 60 et jusqu’aux années 80  a été marqué, dans un contexte de guerre froide, par des débats idéologiques qui opposent les défenseurs de l’idée selon laquelle l’entreprise doit avoir des responsabilités vis-à-vis de son environnement, et les détracteurs pour lesquels l’entreprise ne doit avoir d’autres objectifs que   la maximisation du profit aux actionnaires (Levitt, 1958; Friedman, 1962, 1970). 

Les tenants de cette vision, qui correspond à l’école néo-classique de Chicago, considèrent que la seule et unique  responsabilité  sociale  d’une  firme  est  de  faire  des  profits  pour  les  actionnaires. Les  dépenses dans des projets  à  caractère  social  vont  à  l’encontre  des  intérêts  des  actionnaires  dans la mesure où ces dépenses auront un impact négatif sur la richesse créée par l’entreprise  pour  les  actionnaires.  Le  seul  groupe  d’intérêt  reconnu  dans  ce  cas  de figure  est  celui  des actionnaires (« shareholders ») ». 
La question centrale qui se pose pour les tenants de cette vision  est  celle  de  la  capacité  et  de  la  légitimité  d’un  manager  pour  définir  les  problèmes  sociaux prioritaires et pour les gérer (Gond et Igalens, 2008). Pour Friedman, les entrepreneurs ne disposent pas de la légitimité politique pour gérer le bien commun. Dès lors, la RSE, lorsqu’elle  sort de sa conception minimaliste de  la quête du profit, est une doctrine dangereuse, assimilée à du « socialisme rampant » menaçant la cohésion et la stabilité de la société américaine.

3.3.2. La théorie des Parties Prenantes (PP)
La théorie des parties prenantes est une traduction de la théorie anglo-saxonne des stakeholders. Plusieurs auteurs français trouvent que la traduction de « stackeholder » par « partie prenante » n’est pas très précise et qu’elle ne reflète pas le vrai sens du terme. Littéralement, stakeholder désigne « celui qui a un intérêt dans l’entreprise ». Cette théorie a vu le jour en 1984 avec Freeman qui définit la partie prenante comme étant « tout groupe d’individus ou tout individu qui peut affecter ou être affecté par la réalisation des objectifs organisationnels ». C’est une re-conceptualisation de la nature de l’entreprise pour considérer les ayant intérêts externes, au delà de la sphère traditionnelle des actionnaires, à savoir les clients, les employés et les fournisseurs (Jamali D., 2008). Les entreprises devraient, dans cette perspective, gérer les intérêts des différentes parties prenantes d’une façon responsable, sans tenir compte des frontières qui les séparent et prendre soin des parties prenantes « silencieuses » telles que les communautés locales et l’environnement (Simmons cité par Jamali D., 2008).

La théorie des parties prenantes pourrait être reliée à la théorie de l’agence ou à celle des coûts de transaction ; tant que l’existence de contrat entre la firme et ses parties prenantes (mis à part l’environnement de toute évidence) s’avèrent nécessaire. L’organisation dans ces courants de pensée modernes est une combinaison de contrats et de relations d’échange. Mais effectivement, l’entreprise a plus que des transactions et des contrats avec ses parties prenantes, elle entretient avec elles des relations et c’est la survie de ces relations qui garantit le succès et la survie de l’entreprise à long terme. Emmanuelle Dontenwill (2005) trouve que la théorie des parties prenantes peut apporter un renouveau dans la façon d’appréhender la gestion d’une entreprise. Pour Dontenwill, ce n’est pas l’identification des parties prenantes qui serait originale dans cette théorie mais plutôt le management de celles-ci qui va jusqu'à les faire participer aux choix stratégiques de l’entreprise. L’entreprise deviendrait ainsi « un lieu de médiation » entre des intérêts contradictoires émanant des différentes parties prenantes, elle pourrait surtout lier les intérêts humains aux nécessités de l’environnement. Pour Corinne Gendron, Jacques Igalens et Christian Bourion (2008), la théorie des parties prenantes a produit le concept de « sensibilité sociale » remplaçant celui de « responsabilité sociale ». Dans la sensibilité sociale, il s’agit de comprendre les attentes et les revendications des parties prenantes afin de les anticiper ou de les éviter. M. C. Jensen considère que l’entreprise ne peut pas maximiser sa valeur si l’une des parties prenantes, quelque importante qu’elle soit, est ignorée ou maltraitée. Et si ceci se réalisait, l’entreprise pourrait garantir la maximisation de sa valeur à long terme. Les directeurs ne sont pas les agents des actionnaires, ce sont les constructeurs des relations entre les différentes parties prenantes (Branco M. C. & Rodrigues L. L., 2007). La théorie des parties prenantes est un processus inévitable dans l’opérationnalisation de la RSE (Matten et al. cités par Branco M. C. et al., 2007).

3.3.3. La théorie des ressources financières (« Slack resources theory ») :

Cette théorie stipule qu’une bonne PFE résulte nécessairement en l’existence de ressources  financières en quantité suffisante; ce qui donnera à la firme la capacité et  l’opportunité pour  s’engager  dans des domaines de performance sociale, tels que les relations avec la communauté, les relations avec les employés, ou l’environnement. L’argument sous-jacent à cette théorie est que si les ressources existent en quantité suffisante dans l’entreprise, alors la bonne  PSE  résultera  dans  une  meilleure  allocation  d’une  partie  de  ces  ressources  dans  des  domaines à caractère social; donc une bonne PFE pourra  laisser présager d’une bonne PSE. On voit bien que dans ce cas de figure c’est bien la PFE qui exerce une influence sur la PSE.

3.3.4. La théorie néo-institutionnelle :

La théorie néo-institutionnelle TNI est apparue au milieu des années 1970. Elle se fonde sur le vieil institutionnalisme de Selznick (1949) quoiqu’elle en diverge au niveau des principes d’analyse et des approches de l’environnement. Elle englobe un ensemble de courants distincts qui font partie de domaines très variés tels que l’économie, la sociologie ou même les sciences politiques.

Elle s’intéresse aux contraintes culturelles et sociales exercées par l’environnement sur les organisations. Elle rejette le modèle de l’acteur rationnel et l’« indépendance » des institutions. L’approche néo-institutionnelle s’intéresse à l’influence du contexte institutionnel sur l’adoption de pratiques ou sur l’architecture institutionnelle (Delalieux G., 2005). 

La théorie néo-institutionnelle se focalise  sur l’environnement institutionnel. Selon les  institutionnalistes,  il  existe  à  l’extérieur  des  organisations  un  ensemble  de  valeurs,  de  normes et de modèles organisationnels qui vont influencer leurs structures et leurs modes de gestion (Meyer et Rowan, 1977). De plus, cette théorie appréhende les organisations comme des entités « encastrées » dans un contexte social (Granovetter, 1985; Suchman, 1995), interconnectées (Powell et DiMaggio, 1991; Tolbert et Zucker, 1996) et socialement construites  par  leur  environnement  (Berger  et  Luckmann,  1996).  L’environnement    institutionnel  de  l’entreprise  se  caractérise  aujourd’hui  par  des  acteurs  nouveaux,  très  influents, et qui portent des valeurs humanitaires, des inquiétudes sociales et environnementales.  Il    s’agit  essentiellement  d’organisations  de  la  société  civile,  d’investisseurs, de salariés et de leurs syndicats, des consommateurs, et des ONG. Ces acteurs exercent des pressions sur les firmes les incitant à respecter les règles institutionnelles qui vont donner lieu à de nouvelles formes de pratiques en matière de RSE, combinant à la fois obligations contraignantes et démarches volontaires. Ils ont également contribué à la création d’organismes  d’observation  et  de  vérification  des  comportements  des  firmes  en  matière  de RSE, d’agences de notation extra-financière, de cabinet d’audit et de conseil, de certification, etc. qui ont mis en place des procédures de travail en matière de RSE, créé des instruments de mesure de la PSE (indices, etc.). De manière globale, ces acteurs détiennent un pouvoir important dans la mesure où ils ont la capacité d’exercer une forte influence sur la légitimité  de la firme, à travers sa réputation.

Selon Davis et Johnson (cités par Kashyap R, Mir et Mir Ali, 2004), la RSE est pratiquée dans une vision de profit de long terme. L’entreprise cherche dans certains cas à s’afficher responsable socialement pour capter l’attention des organisations mondiales ou des entités internationales, gagner leur confiance et s’emparer d’une part plus importante du marché. En fait, dans la plupart des cas, les entreprises sous l’effet des pressions institutionnelles déclarent des missions et des politiques socialement acceptables. Mais de là à pouvoir les suivre, cela dépend des rapports de force des différents acteurs internes à l’entreprise tout aussi bien qu’externes. 
Plusieurs études empiriques ont été menées sur l’impact de la théorie néo-institutionnelle sur la RSE des pays en transition. L’étude faite par Jamali D, Safieddine A. and Rabbath M, (2008) insiste sur les facteurs de légitimité des entreprises opérant au Liban, en Syrie et en Jordanie. Cette dimension mériterait une attention particulière surtout que très rares sont les fois où les entreprises expliquent les raisons qui les ont induites à devenir responsables socialement. Cependant, la Commission européenne, tel que cité par Fuentes Garcia F. et al., 2008, a listé les motifs énumérés par les entreprises elles-mêmes, comme suit : 

· L’éthique des affaires 

· L’engagement personnel du directeur de l’entreprise 

· Améliorer la concurrence 

· Embellir l’image de l’entreprise 

· Prévenir une mauvaise réputation 

· Augmenter la loyauté du consommateur 

· Ne pas subir la concurrence des autres entreprises 

· Augmenter la loyauté des employés 

· Attirer de nouveaux employés 

· Réduire les impôts et les coûts
En conclusion, on peut dire que le développement et la diffusion des pratiques de reporting social, de publication de rapports faisant le bilan des performances sociales, économiques ou philanthropiques  de  l’entreprise,  de  création  de  codes  de  conduite,  labels  et  autres   certification,  sont  majoritairement  issues  de  la  TNI  qui  explique  que  l’émergence  de  ces  facteurs est une réponse à des contraintes légales (lois, réglementations), à des contraintes normatives (normes professionnelles et sectorielles) ou encore à des contraintes cognitivoculturelles (comportement mimétique). En conséquence, les organisations, dans un contexte de risque de perte de réputation et d’incertitude, et dans une volonté de s’inscrire durablement  dans un objectif de défense et de maintien de leur légitimité et réputation, se conforment à ces pratiques reconnues comme pertinentes et appropriées vis-à-vis des attentes des parties prenantes (acteurs institutionnels).

4. Méthodologie et résultats de la recherche
4.1. Méthodologie adoptée :

La recherche qualitative,  c’est la recherche qui produit et analyse des données descriptives, telles que les paroles écrites ou dites et le comportement observatoire des personnes (Taylor et Bogdan, 1984). 

Nous nous sommes situé dans ce volet qualitative, où le chercheur est intéressé à connaître les facteurs conditionnant un certain aspect du comportement de l'acteur social mis au contact d'une réalité.

De ce fait, chercher à comprendre, chercher à décrire, explorer un nouveau domaine, évaluer les performances d’une personne, aller à la découverte de l’autre, évaluer une action, un projet sont des démarches dont la réussite reste en partie liée à la qualité de la recherche qualitative sur lesquelles elles s’appuient.

Les méthodes de recherche qualitative les plus utilisées sont : l’interview, l’observation et l’histoire de vie.  Pour notre cas nous avons opté pour les interviews ou les entretiens individuel semi-directif à l’aide d’un guide d’entretien. 
Pour Labov et Fanshel, l’interview est un speech-event dans lequel une personne A extrait une information d’une personne B, information qui était contenue dans la biographie de B. 
Ils distinguent trois types d’interviews: - L’interview libre : où l’enquêteur s’abstient de poser des questions visant à réorienter l’entretien. - L’interview dirigée : la personne interviewée répond à des questions préparées et planifiées dans un ordre déterminé. - L’interview semi-dirigée que nous avons utilisée où l’interviewer prévoit quelques questions à poser en guise de point de repère. 
Quant à l’analyse des données collectées, on a procédé par analyse de contenu manuelle, via une grille d’analyse des entretiens qui se base sur une analyse verticale par axe, et autre horizontale par entretien.

4.2. Résultats de l’étude exploratoire :
4.2.1. Présentation du terrain de l’étude exploratoire :
Aujourd’hui, la notion de la RSE  est un vaste champ scientifique, qui s’est introduite au Maroc dans les années 2000, grâces aux pratiques des filiales installées ou bien suit aux exigences des donneurs d’ordre.

Notre exploration du terrain marocain a été menée auprès de différentes entreprises marocaines qu’elles soient des  Petites ou Moyennes Entreprises PME, des grandes entreprises, des multinationales ou encore des holdings, avec différentes formes juridiques et faisant partie de différents  secteurs d’activités tel que le secteur industriel, financier, Bâtiments Travaux Publics BTP, et les prestations des services. L’objectif de cette diversification de tailles, de statues, et de secteurs d’activités est d’avoir une vision globale et de construire une idée sur l’application des critères extra-financiers relatifs à l’ISR dans un contexte en voie de développement. 
Dans ce sens, nous avons eu l’occasion de rencontrer des experts de différents champs d’actions de la Responsabilité Social de l’Entreprise. Quatorze entretiens semi-directifs ont été menés dans ce cadre. Le tableau ci-après présente les différents profils avec leur rattachement professionnel.

Tableau 2 : Tableau récapitulatif des profils des personnes interrogées
	Profil de la personne interrogée
	Organisme de rattachement

	Chef de département organisation audit et sécurité
	Entreprise Stroc Industrie

	Président d’une association
	Association ARDI pour la protection de l’environnement et la participation au développement durable

	Responsable de la démarche RSE
	Entreprise Maroc Bureau

	Directrice Ressources Humaines
	Compagnie de Tifnout Tiranimine de guemassa

	Directeur développement RH à

l’international
	Managem SA

	Chef de département optimisation et responsable environnement
	Lafarge ciments

	Responsable qualité et démarche RSE
	Logimag de transport et logistique

	Président de l’entreprise
	Logimag de transport et logistique

	Directrice adjoint qualité sécurité environnement
	Maghreb steel

	Responsable QSE et auditeur agrée en SA 8000 pour l’audit social
	Groupe Ménara préfa

	Responsable de la démarche RSE
	Banque Marocaine du Commerce et de l’Industrie BMCI, Groupe BNP Paribas

	Directrice de la stratégie et de la qualité
	Banque Marocaine du Commerce et de l’Industrie BMCI, Groupe BNP Paribas

	Responsable projets de certifications
	Phone groupe

	Responsable de mission et label RSE
	Confédération générale des Entreprises Marocaines


Source : Auteur

4.2.2. Application des critères extra-financiers au Maroc :
La Responsabilité Sociale de l’Entreprise au Maroc est devenu une exigence à laquelle les managers marocains doivent faire face. Cependant le champ académique en est à un stade embryonnaire.

Un sondage a été mené par l’agence de notation Vigeo à la veille de l’organisation des intégrales d’investissement en 2005. Sur 1000 questionnaires envoyés, seulement 125 réponses ont été exploitables, montre l’existence d’obstacles à la RSE. D’une part des obstacles liés à la  vulnérabilité économique et sociale, d’autre part aux obstacles socio culturels(Fillali Meknassi, 2011,307).

D’après les réponses recueillis des interviews menées, nous avons constaté que l’investissement socialement responsable  implique automatiquement l’investissement en trois piliers connus sous le nom des critères extra-financiers ou encore critère ESG, c'est-à-dire Environnement, Social, et bonne Gouvernance.

En termes d’environnement, se sont les entreprises opérant dans le secteur industriel qui investissent le plus dans ce volet. Mais cela n’empêche pas que les entreprises opérant dans les autres secteurs d’activités font des soucis de la préservation de l’environnement comme le cas des banques, et des centres en délocalisation. 
Parmi les investissements menés par les entreprises marocaines dans ce volet d’après notre exploration on trouve :

· Le premier investissement qui attire l’attention c’est la certification ISO 14 001 relative au système de Management environnemental ;

· L’investissement en biodiversité et la préservation des ressources ;

· L’exploitation des ressources grâce au recyclage ;

· Développement des solutions intégrées de réutilisation des déchets ;

· Développement de l’utilisation des énergies renouvelables et de la construction des bâtiments à faible consommation ;

· Réduction des émissions du CO2, de poussière et des autres gaz ;

· La mise en place de nouveaux programmes visant à réduire les émissions sonores et les bruits des usines ;

· L’utilisation des produits kits anti-pollution ;

· La protection et la réduction de consommation d’eau d’énergie ;

· L’utilisation des produits biodégradables ;

· Et finalement la maitrise de tri et de revalorisation des déchets.

En termes du social, on peut évoquer deux volets essentiels à savoir le social interne relatif à l’investissement en interne ou encore l’investissement au profit de l’entreprise et ses collaborateurs. Et le social externe appelé l’investissement civique qui a pour but la promotion sociétal et le développement de la société civile.

L’investissement en interne, d’après l’ensemble des entreprises de notre échantillon, se base essentiellement sur trois éléments essentiels qui sont:

-Le respect des droits de l’Homme 
-Le respect des intérêts des clients 
-Engagement envers les fournisseurs à travers le développement des relations à long terme, 

Les entreprises veuillent aussi sur la protection de leurs collaborateurs et garantissent leur sécurité sur les lieux du travail. Ainsi qu’elles essayent d’assurer des conditions de travail appropriées et agréables, en offrant des formations dans différentes disciplines afin d’améliorer les compétences des salariés et les encourager à donner leur maximum en terme de production. Parmi les enseignes qui ont donné un résultat très positif, c’est la mise en place d’un système de récompense pour les salariés ayant réalisé leurs objectifs avec efficacité et efficience. Le but était de motiver le personnel et de leur faire piquer le sentiment d’appartenance à l’entreprise.

Quant à l’investissement sociétal, les entreprises marocaines, quelque soit leur secteur d’activité, investissent en deux volets : le premier c’est le mécénat d’entreprise en versant des dons sous forme d’aide financière, matérielle ou en compétence à un organisme afin de soutenir une œuvre d’intérêt général. Et le deuxième volet, c’est l’investissement dans les infrastructures des voisinages de l’entreprise à travers : la promotion de l’éducation pour tous et la facilitation de l’accès aux services de base. L’objectif de cette politique sociétale est de répondre aux besoins des populations dans les domaines de santé, d’éducation, d’énergie, de croissance économique et de formation. 

En termes de gouvernance, parmi les entreprises de notre phase exploratoire, nous avions quatre qui sont déjà cotée en bourse qui. Cette cotation est déjà une preuve de transparence et de fiabilité de publication des différents états de synthèses, en plus de leur engagement vis-à-vis des actionnaires afin de protéger leurs droits, tout en améliorant leur rentabilité et en les traitant d’une manière équitable.

Pour l’ensemble des autres entreprises, elles veillent toutes sur l’application des pratiques de bonne gouvernance inspirée des principes apportés par l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques OCDE, tout en garantissant une équipe dirigeante stable et une politique de rémunération intégrant les intérêts à long moyen et court terme. 
Conclusion :
D’après une étude empirique qui a été mené par une doctorante marocaine sur la thématique de la responsabilité sociétale des entreprises au maroc, « 85% des entreprises ont déclaré leurs engagements dans des activités RSE, un taux très élevé et qui  pourrait donner du sens en cas ou les réponses ont été basées sur la définition de la RSE comme actions de charité ou bénévolat » d’après Hind Ait Mhamed . L’état actuel de la RSE Fait prévaloir une orientation plutôt philanthropique de la RSE qu’une approche stratégique intégrée, explique Houssam Lahrech, responsable du site et de recherche RSE Au sein de Vigeo. (sustainablesquare.com, 2013, 15).
De ceci et d’après les résultats de notre exploration, nous pouvons conclure en disant que le Maroc est en phase transitoire, vers de nouvelles pratiques favorisant la promotion des volets sociaux, sociétaux, environnementaux et de gouvernance, en allant des obligations institutionnelles vers la volonté en sens pure et dur du terme.
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